

















q uaranta i ne  de m i n i stères, surtout  avec cer­
ta i n s  de ceux que l 'on met à leur tête ! I l  faut 
q u e l q ues g ra nds m i n i stères. Ceci, évidem­
ment, est d u  ressort du m i n i stère de l 'Agricu l ­
ture, avec u n e  d i rection q u i  s 'occu perait 
sér ieusement - pas du bout des lèvres et 
u n i q uement  s u r  le papier - de ce repeu p le­
ment de nos cam pag nes. 
R.B. - En résumé, d'une façon générale, 
pour en revenir  à notre- sujet - les catas­
trophes naturelles et leur prévention - ce 
qui peut à la fois s'opposer aux causes des 
incendies de forêts, des avalanches, de cer­
taines formes de glissements de terra in, et 
dans une certaine mesure, aux inondations, 
c 'est avant tout l 'occupation de sol par les 
hommes et par la végétation. Ce n 'est pas un 
mince problème écologique, social ,  écono­
mique ! 
H.T. - Mais c'est un problème parfaite­
ment sol u ble,  à condit ion q u ' i l  y ait  une 
volonté pol i t ique au n iveau du  gouvernement 
et du  Président de la Répub l ique. Une 
volonté pol it ique et du courage pol i t ique : 
c'est tout de même moins herculéen, comme 
trava i l ,  que cel u i  q u 'a entrepris M i khai l  Gor­
batchev ! 
Haroun TAZIEFF 
Entretien avec Olivier MmR 
et Roland BECHMANN. 
De l 'importance du facteur 
humain dans les risques 
naturels 
Comment les hommes peuvent- i l s  com bat­
tre les r isques naturels et en l i m iter les 
conséq uences souvent catastroph iq ues ? En 
les prévoyant, b ien  sûr ,  mais a u ss i  en les 
prévenant par u n « effort col lectif et organ isé, 
avec des moyens i m portants concentrés et 
non d ispersés, des Pouvoirs pub l ics  et des 
organ isations pr ivées i ntéressées » .  
Ces mots q u e  j 'écrivais le 5 mars 1 987 au 
D i recteur  des assurances au m i n i stère de 
l ' Econom ie,  des F inances et de l a  Pr ivatisa­
t ion ,  en tant que Prés ident de la Caisse cen­
tra le des m utue l les agricoles, je  les reprends 
aujourd ' h u i  i ntég ralement, dans une d i men­
s ion nouvel le ,  ce l le  de GRO U PAMA. 
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I l  éta it alors question de la prévent ion des 
r isques d ' i ncend ies de forêts en rég ion méd i ­
terranéenne, la région dite " PACA", Pro­
vence, Al pes, Côte d'Azu r. Le sujet est 
toujours d'actual ité car, si assurer est évi ­
demment nécessai re, préve n i r  est essentiel  
sur  le plan économique et sur  le plan 
h u main ; on ne peut,  en effet, oub l ier  le mal­
heur  de ceux qui perdent tout en q u elq ues 
heures. 
Autrefo is, et il n 'y a pas s i  longtemps, les 
forêts françaises éta ient exp lo i tées ; le 
ramassage du bois mort et l 'é levage en 
m i l ieu forestier em pêchaient la formation de 
broussa i l l es sèches au pied des arbres et les 
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feux se propageaient donc p lus lentement, 
faute d'al i ments. Aussi les i n cend ies de forêts 
éta ient- i l s  rares et peu dom mageables. 
Actuel lement des col lectivités cou rageuses 
tentent de fai re revivre la forêt ; c'est le cas de 
Val l i gu ières, dans le Gard, qui vient d'être 
d isti ng uée par u n e  mention spéciale au 
terme du  deuxième concou rs organ isé par"la 
Fondation pour la prévention des risques 
naturels. Cette commune  rurale, de 276 habi­
tants, s'étend sur  1 .800 hectares dont 1 .400 
sont couverts par une forêt commu nale de 
chênes verts, feu i l l u s  très i nf lammables. 
Aidée par les services départementaux et 
l ' I nstitut national de la recherche agronomi­
que  ( I ' I .N .R.A.) Val l i gu ières a créé un  syndicat 
in tercom muna l  i ntéressant 20.000 hectares 
et étab l i  un système de débroussa i l lement 
or ig i na l  pu isqu ' i l  consiste à fai re pâtu rer des 
chèvres dans la fo rêt. l i  serait même question 
d'y ajouter des bœufs. 
Un peu p lus au Sud, en Corse, ce sont des 
porcs en l i berté, q u e  l 'on rencontre par trou­
peaux,  qu i  jouent ce rôle pri mordia l  de "ton­
deurs naturels" dans la Castag n iccia, la terre 
des châta ign iers. 
Pour  en reven i r  à Val l i gu ières, l ' i n it iative 
est exem pla i re ; elle réu n it, en effet, des com­
péten ces à tro is  n iveaux : l 'Etat, avec 
I ' I . N . R.A. ,  étab l issement pu b l ic  national placé 
sous l 'autorité du  m i n i stère de l 'Agriculture ; 
les services départementaux : la Di rection de 
l 'agr icu ltu re et de la forêt notamment ; q u i nze 
com m u n es reg roupées en Syndicat inter­
com muna l  à vocation  un ique : S. I .V.U .  Une 
tel le  synerg ie  est remarquable,  e l le démontre 
la nécessité et l 'eff icacité de la sol idarité, de 
l" 'effort co l lectif et organ isé" dont je parla is 
p lus  haut.  E l l e  est un modèle pour  toutes les 
petites co l lectivités rurales ; i l  n e  faut pas 
oub l ier, en effet, que  la moit ié des com m u nes 
de France ont mo ins de 350 hab itants et 
q u 'e l les ne peuvent agi r et réussi r q u 'en tra­
vai l lant ensemble.  
Une expérience de trente ans, cel le de la  
forêt d u  SudcOuest, est i m press ionnante. 
Après le dramatique i ncend ie de 1 949, dans 
lequel 1 40.000 hectares de bo is d i sparu rent, 
les forestiers d u  massif gascon - le p l us  
g rand massif de rés ineux de la  Com m u nauté 
européen ne - effectuèrent des travaux 
i m portants de prévention : p istes, pare-feux 
et poi nts d 'eau en se reg rou pant en  assoc ia­
t ions synd icales communales de  D .F .C . I .  
(Défense des forêts contre l ' i ncend ie) .  O n  
com pte a i n s i  en 1 988 : d a n s  l e s  Landes, 1 6  
associations, 5.700 k m  de p istes, 231 poi nts 
d 'eau ; en G i ronde, 78 associat ions ,  2.640 km 
de p istes, 275 poi nts d 'eau ; en  Lot-et­
Garonne, 5 assoc iat ions,  700 km de p i stes, 
recensement des poi nts d'eau en cou rs. 
Cependant, la forêt landaise n 'est pas tout 
à fa i t  comparab le  aux forêts du Sud- Est : 
d 'une  part, e l le  a toujours été prod uctive ; or ,  
dans une forêt qui  rapporte, les travaux de 
prévention sont  i m médiatement rentab les ; 
d 'autre part, le pays p lat, le vent fa i b l e  et les 
fac i l ités d 'accès rendent p lus a i sées la  sur ­
vei l l ance de la forêt e t  l 'ext i nct ion  des feux 
naissants. 
Au contrai re, la forêt du  M id i  est peu explo i ­
tée, certa ins massifs sont fort accidentés et 
d i ffi c i les d'approche et il est, dans ces con d i ­
t ions,  p l u s  dé l icat p o u r  les é lus  locaux char­
gés de la  prévent ion et  de  la  l u tte contre 
l ' i n cendie de conc i l ie r  les i n térêts, souvent 
d ivergents, des propriétai res. I l  n 'em pêche 
q u ' u n  moyen d'act ion de même g e n re a été 
mis  en p lace récemment, les P . I . D.A. F .  (P lans 
i ntercom mu naux de débroussa i l lement  et 
d 'aménagement forestier). 
Ces plans couvrent les deux tiers du massif 
du  Var, une part ie de cel u i  des Bou ches-du ­
Rhône, et i l s  pénètrent actue l lement  dans 
deux autres départements d u  S u d - Est : les 
Al pes- Marit i mes et les Al pes-de\ Haute­
Provence. 
Pour en term i ner avec la p révent ion des 
i ncendies sur  une note opti m i ste, je  re lève 
une i nformation dont  la p resse s 'est faite 
l 'écho, i l  y a peu de temps : le  nom b re d 'hec­
tares brû lés depu is  le début de cette année. 
Au 5 octobre 1 988, ce nom bre s 'é levait , à 
4.561 alors q u 'au 5 octobre 1 987 ,  i l  étai t  de 
1 0.538, donc plus du doub le  avec un nombre 
de feux très vois i n .  Cette amé l io ration  serait 
due en grande partie à la su rvei l l a n ce de  la 
forêt, donc à une présence h u m a i n e  permet­
tant une détect ion rapide des feux .  
Changeons de rég ion et a l lons  ver� 
l 'Ouest, dans les pays de bocage. Les r isques 
d ' i ncendie sont évidemment m o i n d res mais ,  
remp laçant le feu ,  menacent deux autres 
éléments : l 'a i r  et l 'eau ; l 'a i r avec la tem pête, 
l 'eau avec les i nondations, l 'agent naturel  le 
p lus  destructeu r  et le p lus  fréquent  dans 
notre pays. Et ,  là  encore, l ' i n te rvent ion 
h u ma ine  s 'avère capita l e .  J e  p re n d ra i  
l 'exem ple d e s  haies : en v ing t  a n s  (an n ées 
1 960- 1 980) 60.000 km de ta l u s  et 5 m i l l i ons  
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d'arbres ont  été détru i ts en Bretagne. Certes 
il n 'étai t  pas poss ib le  de conserver des par­
cel les trop petites et des haies anciennes mal 
entreten ues - et le remem brement a été 
bénéfi q u e  s u r  ce po int  - mais i l  a fa l l u  u n  
excès de destruction  p o u r  q u e  l 'on s e  rende 
com pte de l 'u t i l ité des haies. 
Les ha ies, en  effet, ont  un  pa lmarès remar­
quab le  à leur acti f : e l les amél iorent les ren ­
dements en protégeant la couche supér ieu re 
d u  sol constituée de parti cu les d ' h u m us, 
d 'arg i l e  et de l i mon .  Des spécia l i stes de la 
q u estion : I ' I .N . R.A. et I ' I .D .F .  ( I nstitut de déve­
loppement forest ier) ont noté une prod uct i­
v ité accrue des bov ins  en la it  et v iande de 
20 % env i ron et une p récocité de certa ines 
prod uct ions comme le maïs. E l les permettent 
de l u tter contre l 'érosion.  E l l es p rotègent d u  
vent, d u  fro id ,  d u  sole i l ,  l es cu ltu res, l e s  bâti ­
ments et les an i maux et créent des m icro­
c l i m ats. E l l es donnent  d u  bois d 'œuvre et de 
chauffage ainsi  que  des fru its. Et ,  su rtout, 
e l l es permettent  à l 'eau de pénétrer dans le 
sol pour  y rejo i nd re les r iv ières souterra ines. 
Lorsq ue les champs sont mis à nu, la  p lu ie  
ru i ssel le  e t  emporte l ' humus qu i ,  à son tour, 
va envaser r iv ières et estuai res. L'écou le­
ment  des eaux est  s i  perturbé q u 'on assiste à 
des i nondations anormales. M. R ivoal lan ,  
d i recteur  d u  lycée agr icole de M or la ix­
Susc i n i o  (F i n i stère), fa i sait part en 1 983 de 
ses constatations  et i n q u iétudes à une jour­
na l i ste d u  " M onde" ,  i l  d i sa i t  a lors : << La des­
truction de l 'humus entra me un moindre ren ­
dement des champs cultivés. L a  pollution 
des nappes phréatiques hypothèque les 
réserves d'eau de la Bretagne. Le ruisselle­
ment des pluies ne permet pas leur renouvel­
lement. . .  Les cours d'eau deviennent brunâ­
tres après chaque pluie. Il fallait plusieurs 
semaines à l 'eau tombée sur les monts d'Ar­
rée pour rejoindre Morlaix, distant de 1 0  
kilomètres. A ujourd'hui, il faut six heures à 
peine. >> 
C'est sans doute u n  phénomène analogue 
qui  s 'est p rod u i t  à Nîmes avec les "cade­
reaux" ,  ces l i ts de  r iv ière traversant la  garri ­
g u e, secs en temps  normal  et ne servant q u 'à 
recue i l l i r  l 'eau des orages qu i ,  tout  natu rel -
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lement si je p u i s  d i re ,  dévalent les co l l i n es 
vers la p la i ne  et la v i l le .  M a i s  i l  est prématu ré 
de se prononcer  s u r  les causes exactes de 
cette catastrop h e, sachant q u e  Nîmes d i s ­
pose d ' u n  systèm e  hydra u l i q u e  souterra i n  
ancien e t  comp lexe e t  q u e  s o n  u rban isatio n  a 
sans doute pertu rbé l 'écou lement  naturel  
des eaux. 
Rej o i g n o n s  les  ha ies d ites br ise-vent.  Leu r  
ut i l ité est s i  b i e n  reco n n u e  q u e  l e s  Pouvo i rs 
pub l i cs  ont  recherché les m oyens d ' i nciter 
les agr icu l te u rs et les co l l ect iv ités l ocales à 
en rep lanter. En Se ine-M arit i me,  par exe m ­
p l e ,  l a  Ca i sse rég i o n a l e  d 'assu ran ces 
mutu e l l e  agr ico les a assoc ié  ses efforts à 
ceux : de la D. D.A.F.  (D i rect ion départemen­
ta le de  l 'agr icu ltu re e t  de l a  forêt) , d u  parc 
naturel  rég iona l  de  Brotonne ,  du C.A.U . E. 
(Conse i l  d 'arch itecture, d 'u rban isme et d 'en ­
v i ronnement) d u  département.  Des m ontages 
aud iov isue ls  et des f iches tech n i q ues ont été 
constitués et u t i l i sés lo rs d 'asse m b l ées 
généra les de  ca isses locales.  De même la 
Caisse rég i o n a l e  a d i str i bué  les végétaux 
nécessai res à l a  const itut ion d 'une ha ie  (au  
maxi m u m  200 m ètres l i n éa i res pour  les par­
t icu l i ers, 500 pour  les co l lectiv i tés locales). 
Toutes ces expér iences - élevage dans  
les massi fs forestie rs ,  travau x  pare-feux ,  
recon sti tu t ion  d e  h a i es - d e m a ndent  
pat ience e t  cont i n u ité, so l i darité entre les 
parti c u l ie rs a i n s i  que coord i n at ion et coopé­
rat ion  entre les Pouvo i rs p u b l i cs ,  les orga­
n ismes d 'études et d e  recherch e  et les assu­
reurs. Car ,  ce qu i  précède l 'a  démontré, seu le  
une  tel l e  so l ida rité permet d 'obte n i r  des 
résu l tats tan g i b l es .  
André de BREnEVILLE 
Président de la Caisse centrale 
des mutuelles agricoles. 
Sources principales. - Sur Val l i g u iéres : docu­
ments d e  l a  Fondat ion p o u r  l a  prévent ion des r is­
ques natu re ls  et entretien tél é p h o n i q u e  avec l e  
secréta i re d e  m a i r i e .  S u r  les forêts d u  S u d - O uest : 
" Le M o n ite u r" du 27 mai  1 988. S u r  les i ncendies : 
" Le M o n de" du 1 1  octobre 1 988. S u r  le remem bre­
ment b reton : " Le M o n de" d u  8 j u i n  1 983. S u r  les 
haies brise-vent : "BIMA", septe m bre 1 987. 
